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Resume: Cet article decrit l'irnplantation d'un programme visant a trans­
former un immeuble d'habitations a loyer modique Oogements
sociaux) pour personnes agees en "habitations protegees", Les
auteures abordent les modifications au programme en COUl'S

d'implantation comme un phenomene naturel inherent a la cons­
truction de tout programme innovant et a sa transposition dans
de nouveaux contextes. L'analyse de l'implantation met I'accent
sur les processus d'adaptation mutuelle du programme etdu contexte,
Les resultats font ressortir Ie caractere iteratif de la rationalite
des acteurs et montrent que des choix refuses au moment de la
planification peuvent s'imposer progressivement en cours
d'implantation. Les auteures conc1uent en requestionnant
l'enchafnementdes regards evaluatifs, notammenten ce qui concerne
la place de l'evaluation de la pertinence dans Ie developpement
des programmes.

Abstract: This article describes the implementation of a program seekmg to
transform a low-rent, "social housing" establishment for the eld­
erly into an establishment offering "sheltered housing." Modifica­
tions made to the program during the course of implementation
are addressed by the authors as natural occurrences, inherent in
the construction of any innovative program and its installation in
a new context. The analysis focuses on processes of mutual adjust­
ment between the program and the milieu. The results demon­
strate the iterative nature of actors' rationality, showing how certain
choices rejected at the time of planning may gradually became
acceptable, or even imperative, during the implementation proc­
ess. The authors reconsider the sequence of evaluation, particu­
larly the role of evaluating the relevance of a program during the
development phase.
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L'evaluation d'implantation tend de plus en plus as'imposer
comme une des composantes essentielles du processus qui accompagne
le developpement de nouveaux programmes en sante communautaire.
Ce type d'evaluation vise generalement aconnaitre Ie degre auquel
Ie programme prealablement planifie a ete implante et aestimer dans
quelle me sure les resultats observes peuvent lui etre attribues.
Toutefois, la majorite des analyses d'implantation se limitent aiden­
tifier les "obstacles" ala mise en place du programme tel que planifie
et sont peu informatives sur les transformations qui interviennent
durant la phase d'operationnalisation, Or, celle-ci met generalement
en jeu un ensemble d'acteurs heterogenes (e.g. planificateurs,
intervenants, clients), dont on peut supposer qu'ils ont des interets
et objectifs divers, voire concurrents ou antagoniques. Par consequent,
I'implantation soul eve souvent des resistances et donne lieu a des
luttes et a des strategies de negociation entre acteurs se soldant
inevitablement par des alignements d'interets et des amenagemerits
plus ou moins import.ants au programme initialernent planifie.
L'implantation depasse done l'operation du simple transfert en mi­
lieu naturel: la transformation du programme est inherente a tout
processus d'implantation. C'est ce processus de transformation, atravers
les mecanisrnes par lesquels un programme se remodele et une solu­
tion s'irnpose, qui constitue l'objet de cet article. Plutot que de porter
l'attention sur ce qui est empeche par Ie jeu des acteurs, nous nous
interessons a ce qui se construit en cours d'implantation.

Le programme analyse icia ete initie par un officemunicipal d'habitation
(OMH), responsable du developpement et de la gestion du logement
social, en collaboration avec un Departernent de sante communautaire
(DSC), dont une part importante des activites est consacree au
developpement et ala recherche en matiere de sante publique. Le pro­
gramme vise a transformer en ''habitations protegees" un immeuble
d'habitations aloyer modique (HLM) pour personnes agees. Le concept
d'habitations protegees a ete developpe en Angleterre (Butler et a1.,
1983) et consiste principalement a assurer la disponibilite d'une aide
en cas d'urgence ainsi qu'a mettre en place des facilites communautaires.
La formule la plus repandue est un ensemble residentiel de 20 a 50
habitations munies d'un systeme d'alarme et ou un responsable veille
au bien-etre des locataires. Certains ensembles otfrent egalement des
services de soutien (par exemple, voir Saskatchewan Housing Corpora­
tion, 1982; Tinker, 1992). Les HLM pour personnes agees sont apparus,
aceux qui ont initie le programme, comme un lieu privilegie pour implanter
cette formule d'habitation. 11s permettent de rejoindre la population
agee afaible revenu qui ne peut acceder ades formules equivalentes
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offertes par le secteur prive, 11 s'agit egalement d'une population vulnerable
au plan de la sante (Renaud, 1988; Denton & Davis, 1986). Le HLM oil
Ie programme a ete experirnente comporte 77 unites de logernents et
compte 94 residants dont l'age moyen est 77 ans (mars 1989). Selon les
statistiques etablies a partir des dossiers de l'OMH, 60% d'entre eux
ont plus de 75ans et 69%vivent seuls. Plus du tiers des residants recoivent
des services de maintien a domicile du centre local de services
communautaires (CLSCJ. De plus, le HLM experimental dispose deja
de l'infrastructure necessaire a l'implantation des activites et de ser­
vices sur place (salle communautaire, bureau pour un animateur de
milieu, logement pour un locataire-surveillant).

L'ANALYSE DE L'IMPLANTATION: PERSPECTIVES
METHODOLOGIQUES

Plusieurs modeles sont utilises pour etudier Ie transfert au plan
operationnel d'un programme ou d'un changement planifie: Ie modele
rationnel (Elmore, 1978J, Ie modele de developpement organisationnel
(Scheirer et Rezmovic, 1981),Ie modele structurel (Moss, 1983), Ie modele
psychologique (Argyris, 1985), le modele politique (Robey, 1984J, pour
n'en rappeler que quelques-uns. Ces modeles mettent l'accent sur
differentes dimensions de l'implantation (organisationnelle, technique,
humaine, etc.). D'une part, la majorite de ces modeles d'analyse de
l'implantation s'inscrivent dans une logique de la diffusion separant la
phase de la conception et de la planification du changement de cel1e de
sa diffusion ou de son implantation. Les difficultes, voire l'echec,
d'implantation d'un changement sont toujours exterieures al'innovation
elle-merne et imputees aux autres puisque, par definition, le changement
aimplanter est suppose bien concu au depart. Dans le modele rationnel
ou de developpement organisationnel ces difficultes resident dans la
strategic d'implantation. Dans les autres modeles, elles se situent au
niveau du contexte structurel ou humain d'implantation. D'autre part.
l'analyse de I'implantation est dorninee par l'idee d'imputabilite des effets
observes au changement planifie. Dans cette perspective, l'etude de
l'implantation cherche it etablir a quel degre le programme irnplante
est conforme acelui planifie. Les modifications que connait le programme
en cours d'implantation n'y sontjamais considerees autrement que comme
des erreurs de parcours. Bref, ces modeles permettent de comprendre
pourquoi on n'a pas fait ce que l'on aurait voulu faire mais sont par
ai11eurspeu inforrnatifs pour comprendre pourquoi on a fini parfaire ce
que l'on a fait. En d'autres termes, ils ne permettent pas de comprendre
les processus de construction de l'innovation.
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Pour nous, ces processus doivent constituer le centre des etudes
d'implantation dans la mesure OU les programmes se mettent en forme
et se transforment dans 1'interaction entre acteurs, atravers les arbitrages
entre des forcesdivergentes. Cette position rejoint d'ailleurs la philosophie
de revaluation formative ou msme l'evaluateur est acteur, partie prenante
au processus de transformation. C'est pourquoi nous avons choisid'aborder
l'implantation dans une Iogique de la traduction, c'est-a-dire de suivre
les comprornis continuels et la succession des reinterpretations qui
jalonnent 1'implantation.

Le modele de la traduction (Callon, 1986;Calion & Latour, 1986),developpe
pour etudier l'implantation d'innovations techniques, s'interesse,
contrairement aux modeles de diffusion dont il a ete precedemrnent
question, aux processus d'adaptation mutuelle de l'innovation et du
contexte. L'objet aimplanter y est au depart postule comme modifiable
et egalement comme susceptible de modifier son environnement.
L'attention se porte non plus sur ce qui est conforme au modele planifie
mais plutot sur ce qui se modifie. La traduction est Ie processus de
reinterpretation entre acteurs par lequell'innovation et les roles des
acteurs sont continuellement redefinis, suivant la regle tacite de
l'implantation qu'il faut negocier aussi bien l'objet aimplanter que la
societe dans laquelle il s'implante. Traduire, c'est exprimer ce que les
autres pensent. C'est attribuer aux autres un role, une identite. Alors,
Ie conflit entre acteurs n'est alors pas porteur d'un stigmate mais devient
un mode de negociations des interets des acteurs. Il perd sa connota­
tion negative pour devenir neutre.

Callen (1986) identifie quatre moments dans Ie processus de traduction:
la problematisation ou chacun des acteurs definit ses objectifs, son role
et celui des autres, ainsi que l'ensemble des contraintes par lesquelles
devra passer la solution pour qu'elle leur soit acceptable; l'interessernent
c'est-a-dire l'ensemble des actions et strategies par lesquelles un acteur
s'efforce d'imposer aux autres sa problematisation, c'est-a-dire leur faire
accepter ses contraintes et leur imposer un role defini; l'enrclement qui
est Ie resultat d'un interessement reussi, c'est-a-dire l'acceptation par
une entite d'un role defini par autrui; la mobilisation qui est l'etape de
l'alliance progressive des acteurs qui devront faire masse pour rendre
l'action credible et indiscutable, Ces moments ne sont pas lineaires. Ils
se succedent, se chevauchent ou meme s'enchevetrent au gre de la mise
en scene de nouveaux acteurs et des evenements.

Dans une perspective plus evaluative et evolutive, nous adopterons une
demarche ethnographique en partant de la configuration a implanter
telle qu'elle a He planifiee pour la suivre a travers ses differentes
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transformations de maniere asaisir Ie processus de distanciation entre
l'intervention planifiee et celle realisee, Nous analyserons l'implantation
du projet de transformation d'un HLM en "habitations protegees" comme
un processus de traduction, en reprenant les categories analytiques
proposees par Callon (1986). Chaque acteur est susceptible de redefinir
son role et celui des autres, d'interpreter le role que les autres lui attribuent
et de fixer les conditions negociables et celles obligees asa mobilisation.
Ce processus d'entre-definition donnera lieu a des controverses, des
negociations bref, atout un processus de traduction a travers lequelle
projet planifie se transformera. Les differentes configurations que prend
l'intervention au cours de son implantation seront analysees comme
autant de solutions contingentes traduisant l'etat des rapports de forces
entre acteurs a un moment donne, c'est-a-dire comme l'arbitrage
mornentane des strategies et contraintes, comme le resultat toujours
instable des negociations et des compromis entre acteurs.

Les donnees utilisees ont ete recueillies tout au long de l'implantation
du projet, soit sur une periode d'environ un an (aout 1989 a juin 1990).
Elles proviennent de plusieurs sources: proces-verbaux des rencontres
entre les concepteurs et les differents partenaires sollicites; notes de
travail des concepteurs; rapports hebdomadaires des animateurs
comrnunautaires responsables de la mise en place de l'intervention,
Des entrevues semi-directives ont egalement ete realisees avant la mise
en place du programme (n=17) et apres 8 mois de fonctionnement (n=29)
aupres des principaux acteurs pre-identifies par les promoteurs
(responsables du projet au sein de rOMH, du DSC et du CLSC; locataires
et mernbres du cornite des locataires; organismes cornrnunautaires;
intervenants dans Ie milieu). Ces informations sont cornpletees par les
entrevues directives realisees aupres des locataires du HLM vivant seuls
(n=41) qui constituaient la principale population cible du projet.

LE PROJET PLANIFIE

Le projet d'habitations protegees a implanter, tel que coneu par ses
prornoteurs, cornporte trois volets:

1. la surveillance et le soutien aux locataires en modifiant Ie role
traditionnel de gardien d'immeuble pour y inclure une
responsabilite au niveau des personnes;

2. la protection des logements, dans Ie HLM et dans Ie quartier
avoisinant, en y installant un systerne personnel d'appel en
cas d'urgence et en realisant des adaptations ergonorniques
des lieux de maniere areduire les risques d'accident al'intericur
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du logement et a favoriser une plus grande independance du
residants dans la poursuite des activites de la vie quotidienne;

:3. l'animation communautaire par la mise en place, al'interieur
du HLM, de services de soutien (essentiellernent des repas
communautaires) et d'activites recreatives, educationnelles et
preventives.

Pour les prornoteurs, ces trois volets sont interdependants et
complementaires aux services existants, Ceci est particulierement explicite
pour les repas communautaires qui sont concus au depart comme un
complement aux services de "popote roulante" existants dans le quartier.
Ces services seront offerts gratuitement, a l'exception des repas
communautaires.

L'originalite du projet reside dans Ie mode de mise en place de ces
services. Alors que dans les projets de ce type, les unites de logements
sont habituellement regroupees dans des tours d'habitation ou en
ilots, 1'idee est ici d'eclater geographiquoment le concept et de creer
un noyau central dans le HLM auquel seraient rattachees des unites
de logements prives dispersees dans la cornmunaute avoisinante. I1
s'agit en quelque sorte de developper un micro-systems de soutien
aux personnes agees de la communaute ayant comme centre le HLM.
De plus, le developpement des services et activites communautaires
repose sur la participation, Ia coordination et la concertation de plusieurs
acteurs de la communaute: CLSC, organismes communautaires,
entreprises privees, benevoles et residents du HLM et du quartier
avoisinant. Bref, l'originalite du projet reside d'une part, dans Ie
changement d'identite du HLM en en faisant un lieu communautaire
de quartier et en y concentrant l'implication des organismes
communautaires et d'autre part, dans la redefinition des roles, voire
dans Ie changement d'identite, d'acteurs deja en place

LES ACTEURS AMOBILISER

Les aspects plus techniques du projet, tels les systemes d'appels d'urgence
au l'adaptation des domiciles, sont depuis longtemps rodes et mait.rises
par les acteurs qui en assurent la mise en place. L'enjeu de l'implantation
est la mobilisation des acteurs pre-identifies dans les roles planifies. I1
s'agit done de developper des strategies d'interessernent de ceux-ci afin
qu'ils participent collectivement al'implantation du projet de transfor­
mation du HLM. Ces acteurs, outre les promoteurs, se regroupent en
trois categories: les executants, les beneficiaires et les interrned iaires.
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Les "executants" sont ceux qui realisent l'action. Les promoteurs en
identifient quatre types: les sous-contractants qui sont des firmes privees
specialisees dans certains types de services tels Ie traiteur pour la
preparation des repas communautaires et la firme responsable des
systemes d'appels d'urgence; les institutions publiques de sante,
essentiellement le centre local de services communautaires (CLSC) qui
doit realiser des rencontres d'information au HLM; les organismes
communautaires et les benevoles de la communaute desquels est attendue
une participation active pour initier et realiser des activites dans Ie
HLM, notamment pour les repas communautaires; enfin les personnes
specifiquement embauchees dans Iecadre du projet pour assumer certaines
taches telles la locataire-surveillante.

Les "beneficiaires" designent ici Ie marche vise par les differents volets
du projet. Pour le volet de protection des logements, les beneficiaires
sont des personnes agees de plus de 60 ans, a faible revenu, vivant
seules et ayant des problemes d'autonomie physique ou psychosociale,
residant au HLM ou dans les environs immediats. Le volet de locataire­
surveillant s'adresse principalement aux locataires du HLM et
accessoirement, en cas d'urgence, aux beneficiaires de logements proteges
de l'exterieur. Le volet d'animation communautaire vise les personnes
agees du HLM et du quartier avoisinant, sans restriction eu egard a
leur etat de sante, a leur niveau d'autonomie ou a leur revenu.

Enfin, les "intermediaires" jouent un role d'interface entre les promoteurs,
les executants, les beneficiaires et les activites afin de mobiliser ou de
faciliter la mobilisation de ces acteurs. Les principaux acteurs
intermediaires sont: Ie comite de locataires a qui est attribue un role de
porte-parole des locataires et qui, a ce titre, a a negocier Ie projet, pour
Ie rendre conforme aux besoins et aux attentes des locataires; l'animatrice
communautaire! embauchee pour une duree determines de 10 mois
afin de mobiliser les executants et les beneficiaires; Ie CLSC pour faciliter
Ie recrutement des beneficiaires, notamment par l'evaluation du niveau
d'autonomie des beneficiaires potentiels de logements proteges; les
organismes communautaires pour coordonner les benevoles, La strategic
de mobilisation des acteurs repose done sur la mise en place d'une chaine
theorique de mobilisation: le reseau initial de promoteurs s'elargit par
le recrutement d'intermediaires qui relaient Ie projet vel'S les executants
et vel'S les beneficiaires,

1. Un stagiaire assistait l'animatrice communautaire dans son travail.
Afin de ne pas alourdir une presentation deja complexe, nous parlerons
de l'animatrice communautaire en reference a ces deux personnes.
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LA CONSULTATION PREALABLE COMME STRATEGIE
D'INTERESSEMENT DES ACTEURS

La strategie d'implantation s'elabore en meme temps que Ie projet: les
promoteurs planifient ala fois les actions arealiser et les moyens pour
les realiser. Surtout, ils tentent de tisser des alliances dans le milieu
pour fonder la legitirnite du projet aupres de la communaute, condition
en quelque sorte obligee pour amorcer l'action dont l'identite repose en
partie sur cette concertation. La consultation en cours d'elaboration du
projet est done ala fois et indissociablement construction du projet et
strategic d'interessement des acteurs. Elle permet aux promoteurs de
tester, en meme temps qu'elle se construit, le "realisme" de leur
problematisation aupres des acteurs de la communaute, d'identifier les
elements de controverses entre acteurs, de connaitre les conditions
imposees par chacun ason enrolement et de negocier le contenu merne
de son projet de maniere aamorcer l'implantation apartir d'un consen­
sus minimal.

Acette etape de l'elaboration du projet, les promoteurs tentent de s'allier
trois acteurs qu'ils identifient comme indispensables au projet: Ie cen­
tre local des services communautaires (CLSC) qui apporte les services
publics de maintien adomicileaux personnes agees en perte d'autonomie
du quartier, incluant celles residant au HLM; une ressource com­
munautaire travaillant aupres des aines; enfin, Ie cornite de locataires
du HLM, elu par les locataires et reconnu formellement par I'OMH
comme leur porte-parole legitime. Ces trois acteurs "convoques" peuvent
s'integrer au plan initial ou, a l'inverse, Ie refuter et tenter de Ie redefinir
autrement suivant leurs interets specifiques et ceux des entites pour
lesquelles ils se posent comme porte-parole.

La concertation avec Ie CLSC se fait par l'intermediaire de la personne
responsable de la gestion et de la coordination des services de maintien
a domicile dont la responsabilite, dans Ie cadre de ses fonctions, est de
satisfaire a une demande croissante dans un contexte de res sources
limitees. Cette responsabilite eclaire son interet dans Ie projet: elle y
voit un moyen d'apporter aide et soutien aux personnes agees a domi­
cile tout en reduisant les services individuels dispenses par Ie CLSC.
D'une part, Ie locataire-surveillant et les repas communautaires pourront
se substituer acertains services individuels actuellement assumes par
le CLSC. D'autre part, Ie projet ne demande pas en contrepartie, une
implication accrue du eLSC au niveau des activites collectives: l'animation
de seances d'information sur des sujets socio-sanitaires d'interet pour
les personnes agees fait deja partie des activites du CLSC dans le HLM.
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C'est done sans reticences que la responsable des services de maintien
adomicile partage la problematisation proposee par les promoteurs et
se rallie au projet.

La situation est fort differente en ce qui concerne l'organisme
communautaire pre-identifie par les promoteurs pour collaborer au projet.
D'entree dejeu, il refute la problematisation proposee par les promoteurs
en rejetant l'identite de "personnes en perte d'autonomie" attribuee,
selon lui, aux residants et ne traduit pas ce qu'ils sont. 11 interprets Ie
projet comme une faeon detournee de transformer le HLM en maison
de sante pour personnes agees non-autonomes en favorisant le maintien
dans les logements sociaux de personnes qui devraient etre dirigees
vers des maisons d'hebergement, Par consequent, le projet est percu
comme une menace al'acces au logement social pour les personnes agees
autonomes. Cette comprehension du projet lui construit une autre identite.
L'argumentation developpee par cet organisme va jusqu'a remettre en
cause la legitimite du DSC a parler, et done a intervenir, au nom des
locataires du HLM. Le DSC est ici percu comme le principal initiateur
et responsable du projet. Le conflit porte egalement sur Ie role de
coordonnateur des benevolesque les promoteurs attribuent acet organisme
communautaire. Ce role est interprets non pas comme une recherche
de collaboration entre acteurs mais comme une infeodation au secteur
public des activites developpees par les ressources communautaires.
Ici, la controverse depasse Ie niveau local et se pose au niveau politique
des relations entre Ie secteur public et le secteur cornmunautaire, ou
l'autonomie de ce dernier constitue un enjeu permanent. Ainsi traduit,
Ie projet apparait inacceptable pour ce groupe communautaire qui Ie
rejette en bloc.

Pour echapper a la polemique soulevee par cette ressource, les
professionnels du DSC adoptent une strategie d'eviternent: plutot que
de reconsiderer la problematisation, c'est-a-dire de negocier l'identite
des residents du HLM, Ie concept de l'intervention et le role specifique
de l'acteur recalcitrant, ils redefinissent leur strategic d'implantation
sans la participation de ce dernier. Mais, cette strategie cree des zones
d'incertitude quant aqui reprendra le role laisse vacant par cet acteur,
notamment en ce qui concerne l'organisation d'activites et la coordina­
tion du projet apres le retrait de l'animatrice communautaire.

One seconde controverse oppose les promoteurs au cornite de locataires.
A. cette etape du processus l'enrolernent du cornite est une condition
incontournable fixee par l'OMH pour que Ie projet puisse etre developpe
dans Ie HLM. 11 apparait en effet impossible de mettre en place des
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services et activites dans Ie HLM sans Ie consentement des locataires
L'objet de la controverse est ici I'identite de quartier que les promoteurs
veulent donner au HLM par I'ouverture des services et activites a la
communaute avoisinante. L'opposition du comite se fait au nom de la
securite des locataires et c'est principalement Ie troisieme volet, I'animation
communautaire, qui est remis en question. L'ouverture ala cornmunaute
est toutefois une condition indispensable pour les promoteurs, d'autant
plus que les projections de participation aux repas communautaires ne
peuvent etre rencontrees avec la seule participation des residents du
HLM. L'enjeu de la consultation aupres du comite de locataires est done
de le rallier a cet aspect du projet. Les promoteurs interessent Ie comite
de locataires en faisant ressortir que I'ouverture a la cornmunaute est
restreinte aux peri odes d'activites et en promettant Ie controle des allers
et venues dans Ie HI.M par un visa d'entree. Le compromis est toutefois
provisoire et sujet a etre reconsidere en cours d'experimentation.
L'ouverture ala comrnunaute demeure done fragile.

Le comite de locataires negocie egalernent son role avec les promoteurs.
11 s'agit pour lui de conserver ses prerogatives notamment sur la gestion
de la salle communautaire sans heriter d'un surcroit de travail. Sur ce
point egalement, c'est Ie volet 3 qui suscite la controverse: les promoteurs
definissent Ie comite de locataires comme un collaborateur dans la
planification des activites, mais faute d'avoir precise les taches impliquees,
ce role est reinterprete par Ie comite comme un role actif notamment
pour I'entretien de la salle communautaire dont il assume deja la
responsabilite. De plus, compte tenu de la parente entre Ie troisierne
volet et les activites plus episodiques, tels les repas de fete organises
par Ie comite, celui-ci craint d'heriter de la responsabilite d'organiser
les activites apres Ie retrait de I'animatrice communautaire. Des le depart,
le comite refuse le role d'executant qu'il interprets lui etre attribue par
les promoteurs et se redefinit uniquement comme porte-parole des
locataires et comme participant aux activites, Par ailleurs, il impose
comme condition a son interessement au projet de conserver sa
responsabilite de gestion et ses prerogatives sur la salle communautaire.
Ces conditions sont acceptees integralement par les professionnels du
DSC pour s'allier Ie comite de locataires d'autant plus que, aux dires de
ceux-ci, c'est le role qui lui etait assigns dans la planification. Le role du
comite, tel qu'il est negocie a ce moment, est de conferer une legitimite
au projet a l'interieur du HLM et d'en faire la promotion aupres des
locataires et c'est sur cette base qu'il se mobilise.

La consultation en cours d'elaboration ne s'est pas soldee par des
amenagements majeurs au projet demeure inchange. Autant en ce qui
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conceme la clientele visee et les actions a implanter que les moyens
pour les implanter. Les ajustements sont mineurs et ont pour objet de
faciliter la mobilisation de certains acteurs indispensables au projet ou
de chercher des substituts aux acteurs recalcitrants. La consultation
possede par ailleurs des proprietes dynamiques puisqu'elle vient preciser
les conditions de faisabilite du projet. Elle permet d'identifier ce qui est
acquis et ce qui ne l'est pas; elle indique les detours et deplacements a
consentir pour sceller certaines alliances.

Le reseau d'alliance arnorce acette etape est principalement un reseau
inter-institutionnel, DSC/OMHlCLSC. Les alliances avec les acteurs
de la communaute sont encore peu nombreuses et fragiles. Trois problemas
s'interposent entre les promoteurs, le projet et les acteurs communautaires:
l'identite du Hl.M, l'identite des residants et le role du comite de locataires.

LA MISE EN PLACE DES SERVICES

En depit du fait que le projet "origine" de l'OMH se soit adjoint Ie DSC
comme partenaire, ce sont tres largement les professionnels de ce dernier
qui en realiseront la mise en place. L'OMH reduit son role a celui de
bailleur de fonds en financant la location des systemes personnels d'appel
d'urgence, les adaptations de domicile, l'amenagement des espaces
communautaires et l'allocation monetaire ala locataire-surveillante. II
s'impliquera peu dans les decisions d'orientation imposees par Ie jeu
des acteurs. Cette demobilisation partielle de l'un des promoteurs oriente
les amenagements subsequents que connaitra Ie projet: ce sont les
professionnels du DSC qui serviront d'intermediaire entre Ie projet et
l'OMH et qui elaboreront les strategies d'interessernent des acteurs et
negocieront les compromis et redefinitions necessaires pour rendre
l'action possible.

Volet 1: la transformation du role de locataire-surveillant

Ce premier volet repose essentiellement sur la transformation du role
de locataire-surveillant auquel est ajoutee, en plus de la fonction de
surveillantd'immeuble, une fonction de soutien aux personnes. Ce nouveau
role exige des aptitudes et competences differentes de celles requises
pour le r61e traditionnel. La strategie mise en place par les promoteurs
pour operationnaliser ce changement a ete de Ie faire comcider au le
changement de titulaire du poste. La selection du couple de locataires­
surveillants a eu pour critere la nouvelle identite que les prornoteurs
veulent lui donner.



THE CAL'ADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATIO,\

La conception que Ie couple de locataires-surveillants a de son role se
traduit dans son journal de bord OU il note toutes les activites relevant
de sa responsabilite, Au total, au cours de la periode de huit mois durant
laquelle les donnees ont ete recueillies, 700 interventions ou activites
sont rapportees comprenant 35 interventions en cas d'urgence dont 27
suite ades appels par Ie systeme d'appels d'urgence (incluant 13 fausses
alertes), 64 concernent les activites communautaires organisees dans
Ie HLlVI, 255 sont des menus services de "bon voisin", 114 sont de l'ecoute
et 206 sont des activites plus traditionnelles de gestion d'immeuble.
Ces activites sont conformes au role que les promoteurs attribuent ala
locataire-surveillante, al'exception des visites quotidiennes aux personnes
les plus vulnerables, que les promoteurs auraient souhaite voir effectuees
par les locataires-surveillants mais qui ne ressortent pas de la lecture
du journal de bordo

Ce premier volet s'est implante sans soulever de controverse, tres
vraisemblablement parce que, d'une part, sa mise en place ne necessite
pas la mobilisation d'autres acteurs, excepte les promoteurs et les
locataires-surveillants, et que d'autre part, les locataires n'ont pas a
accepter de modifications a leur environnement. Ils peuvent utiliser Ie
service s'ilsen ont besoin ou l'ignorer. Par ailleurs, la presence de locataires­
surveillants etait souhaitee et attendue par les residents.

Volet 2: la protection des logements

Ce secondvolet consiste essentiellementamettre en place des composantes
techniques (systeme d'appels et adaptation ergonomique des logements),
Pour cefaire, les promoteurs voulaient recruter 30 beneficiaires residant
dans la communaute et 30 autres residant dans Ie HLM ainsi qu'un
sous-contractant pour installer et gerer les systemes d'appels d'urgence.
Les modifications aux logements sont realisees conjointement par l'OMH
et par ]e DSC, suite a l'evaluation d'une ergotherapeute du DSC.

La recherche de beneficiaires de logernents proteges remet en cause ]e
realisme de l'identite que les promoteurs attribuent aux residents du
HLM et de la communaute avoisinante. 11 s'avere impossible de recruter
des beneficiaires dans le quartier avoisinant pouvant satisfaire aux criteres
de selection (vivant seul, ayant des revenus peu eleves et ayant des
problemes d'autonomie) sur les listes des personnes en attente de Iogement
de l'OMH oU dans les dossiers du service de maintien a domicile du
Centre local de services communautaires (CLSC). Les promoteurs se
trouvent obliges de redefinir la population cible s'ils veulent maintenir
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I'ouverture sur la cornmunaute. Deux possibilites sont considerees:
l'elargissement du secteur d'intervention et l'assouplissement du critere
de revenu. Dans le premier cas, l'eloignement du HLM limiterait l'acces
pour les beneficiaires de la communaute au volet de services
communautaires. Le projet se reduirait alors pour ceux-ci aun service
qui n'est pas nouveau et que les personnes agees peuvent se procurer
par ailleurs. Bref, le projet perdrait son identite. Dans Ie second cas, le
volet 2 desservirait une clientele qui n'a aucun lien avec la clientele
traditionnelle de I'OMH, la population afaible revenu, Le DSC decide
donc d'abandonner la mise en place de logements proteges dans la
communaute,

Cette modification au projet initial a par ailleurs des incidences importantes
d'une part sur l'integration du HLM au quartier puisque cet aspect du
projet se trouve ainsi reduit au troisieme volet et d'autre part, sur
l'enr61ement de l'entreprise privee responsable de la gestion des systemes
d'appel d'urgence qui voit Ie marche promis arnpute de moitie. La
negociation des couts unitaires des systemes est reprise en fonction de
ce nouveau marche et une nouvelle entente garantit l'installation d'un
minimum de 30 systemes.

Les premiers resultats de l'enquete aupres des personnes vivant seules
dans Ie HLM montrent que l'identite des residants n'est pas celle attribuee
par les promoteurs. Pour les residants vivant seuls et interreges avant
la mise en place de l'intervention (n=4l), les problemes d'autonomie
sont moins importants qu'anticipss (sur une echelle variant de 0
(parfaitement autonome) a72 (non-autonomesJ, Ie niveau d'autonornie
moyen s'etablit a 5,98; 81% se sentent en securite dans leur logement
et 91% sont satisfaits de leur condition de logement. II apparait done
impossible d'allouer ces 30 systemes en se conformant aux criteres
initialement definis. Cette nouvelle definition des locataires du HLM
place les professionnels du DSC devant l'alternative soit d'abandonner
ce volet du projet soit d'assouplir les criteres d'eligibilite. C'est ce sec­
ond choix qui est fait et le systeme personnel d'appel en cas d'urgence
est offert a toutes les personnes qui presentent des problemes, merne
mineurs, au plan de l'autonomie ou attribue atoutes les personnes qui
en font la demande. La seule condition qui demeure incontournable est
de vivre seuI. Le systeme est ainsi offert ou demande par 38 personnes
mais 5 Ie refusent se disant trop autonomes et une possede deja Ull

systeme. Au total, 32 systemes sont installes et des adaptations
ergonomiques ont eteeffectuees dans 11 logements. L'implantation de
ce volet est reussie mais pour cela il a fallu redefinir la population cible
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Volet 3: la mise en place des activites communautaires

Les repas communautaires representent l'activite principale de ce volet
et c'est surtout autour de ceux-ci que s'instaurent les controverses et
tout Ie jeu de negociations et compromis entre acteurs. Dans l'idee des
promoteurs, les repas poursuivent deux objectifs principaux: 1) briser
l'isolement des personnes agees en leur dormant l'occasion de sociali­
ser; 2) offrir un repas sain et equilibre ades personnes qui n'ont plus le
gout ou la capacite de se les preparer. Suivant le dispositif technique
prevu par les promoteurs, les repas seront prepares a l'exterieur du
HLM par un traiteur, puis rechauffes et servis sur place, dans la salle
communautaire, par une equipe de benevoles, coordonnee par un
organisms communautaire local.Cette strategic d'implantation des repas
interpelle plusieurs acteurs aux interets diversifies. Une animatrice
communautaire est embauchee par les promoteurs pour la periods
d'implantation (aout 1988 ajuin 1989)afin de mobiliser tous ces acteurs.

L'enrolement du comite de locataires est acquis, meme s'il reste frag­
ile, avant que s'amorce 1'implantation du projet. L'entree en scene de
l'animatrice communautaire, avec ses attentes face au cornite, vient
defaire le travail d'interessement et d'enrolement prealablement realise
par les promoteurs. Comme responsable de l'operationnalisation du
troisieme volet, elle s'attend aune implication active du comite dans
l'organisation des activites, tout particulierement des repas com­
munautaires, et le voit comme l'acteur qui assurera sa rel eve au terme
de son engagement. L'animatrice etant percue comme la representante
du DSC, sa redefinition du role du comite qui en fait un executant
apparait a celui-ci comme un dementi des conditions d'enrdlement
precedernment negociees avec les promoteurs pour qu'il etait un
intermediaire entre Ie projet et les locataires. Le cornite se place alors
dans une position attentiste de maniere a decoder dans l'action Ie
role qui lui est devolu par les promoteurs. Au regard du comite, ce
role se clarifie par un evenement imprevu: il faut acheter de grands
poelons pour rechauffer les repas pre-prepares et les promoteurs n'ont
pas prevu de budget acet effet. L'animatrice, ala suggestion du DSC,
tente de faire avancer les fonds par Ie comite de locataires, qui refuse
en alleguant qu'il n'est pas concerne par la production du service. Le
DSC decide de financer I'achat mais le responsable de I'OMH intervient
et fait pression sur Ie cornite de locataires afin que celui-ci il rembourse.
Cette demande est alors interpretee par Ie comite comme une confir­
mation de sa responsabilite des repas et comme une ingerence dans
Ia gestion de son budget (qu'il recoit en partie de l'OMH pour realiser
des activites communautaires). ns'adapte aces nouvelles circonstances
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en se dissociant du projet, affirmant qu'il n'a pas la competence pour
gerer les repas communautaires et alleguant que le projet a ete mis
en place sans qu'il ait ete prealablement consulte. Bref, l'incident
provoque un conflit ouvert entre les promoteurs et le comite et se
solde par un deni' de la part de ce dernier, des ententes anterieures
avec le DSC en ce qui conceme son implication dans Ie projet. Toutefois,
l'ouverture a la communaute negociee par le comite au nom des
locataires n'est pas remise en question it ce moment. C'est uniquement
en son nom et non en celui des locataires que Ie comite se retire du
projet. Par ailleurs, certains de ses membres continuent, en leur propre
nom, a s'impliquer dans la mise en place des repas.

L'enrolement d'un traiteur entraine aussi des difficultes imprevues, Les
promoteurs y imposent, au nom des dineurs, deux conditions
incontoumables: la qualite des repas, il doit s'agir de repas complets
puisqu'ils doivent pallier aux deficiencesdans l'alimentation de la clientele
visee; Ie prix des repas, celui-ci ne devra pas exceder 3,25$. Au dela de
ce prix les promoteurs considerent que l'enrolement des participants
serait compromis compte tenu qu'il s'agit d'une clientele afaible revenu.
En reponse it ces contraintes imposees, le traiteur etablit a50 repas par
diner communautaire son seuil d'interessement au projet. Les promoteurs
se trouvent done dans la situation paradoxale ou ils doivent negocier Ie
marche et garantir un marehe minimum alors meme que celui-ciconstitue
une zone d'incertitude importante. Uenrolement des participants devient
ainsi une condition necessaire a l'implantation du projet tel que planifie
et, pour atteindre le seuil d'interessementimpose par Ietraiteur, l'ouverture
aux non-residents du HLM est incontournable.

L'enrolernent des benevoles se fait sur une base individuelle, par
l'animatrice communautaire. Chaque benevole est done un acteur a
enroler et a fideliser, ce qui decuple la tache pour l'animatrice
communautaire. D'ailleurs, les difficultes ales mobiliser se manifestent
tout au long de l'implantation par leur presence irreguliere et par leur
promptitude it demissionner ala moindre controverse (ex.: Ie menu ne
leur convient pas).

Malgre les difficultes a enroler les acteurs executants et Ie comite de
locataires, l'enjeu central de l'implantation des repas demeure le
recrutement des participants. La participation constitue Ie principal
indice du degre de realisme du projet: si les modalites de mise en place
des activites laissent une certaine flexibilite au promoteur, la partici­
pation des residents du HLM et des personnes agees de la communaute
avoisinante est une condition incontoumable. Sans une participation
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minimale, les repas ne peuvent survivre. Pour maximiser la participa­
tion, l'OMH decide de financer les deux premiers repas ce qui permet
de les offrir a tres faible prix. Le premier repas, reserve aux locataires
et a leurs invites, attire 51 personnes mais pas un seul beneficiaire des
services de maintien a domicile du CLSC. Des le second repas, ouvert a
la communaute avoisinante notamment aux personnes agees des autres
HLM du quartier, Ie nombre de participants chute a 25 et ce sont tous
des locataires du HLM.

Cette participation n'est pas suffisante pour enroler le traiteur. De plus,
celui-ci oblige a fixer plusieurs jours a l'avance Ie nombre de repas a
livrer, ce qui impose une condition supplementaire, non planifiee, a
l'enrolement des participants. Ceux-ci se trouvent contraints d'anticiper
leur participation, mais refusent expliciternent cette condition en
n'achetant pas leur ticket-repas a l'avance. Apres cette premiere semaine
Ie bilan est Ie suivant: l'interessement de participants exterieurs au
HLM n'est pas reussi, Iemarche est moins large que prevu et insuffisant
pour enroler le traiteur et l'anticipation du nombre de participants est
irrealisable. Une nouvelle formule mieux adaptee aces circonstances
doit donc etre trouvee pour pouvoir continuer les repas. Un nouveau
traiteur satisfaisant a ces nouvelles conditions tout en offrant des bas
prix et une qualite nutritionnelle acceptable est recrute. Contrairement
au precedent, il s'agit d'un organisms communautaire sans but lucratif.

Pour augmenter la participation, l'animatrice communautaire en ac­
cord avec les responsables du projet, decide de tabler sur la clientele en
perte d'autonomie. Elle entreprend une action de relance et contacte
personnellement tous les residents du HLM beneficiaires des services
de maintien a domicile du CLSC. Malgre cela, ces derniers n'assistent
pas aux repas. lIs craignent que ceux-ci se substituent aux services du
eLSC, ce qu'ils ne souhaitent pas. Par ailleurs, le renforcement de
l'association entre les repas et la clientele non autonome a un effet pervers:
elle agit comme repoussoir des residants autonomes qui ne veulent pas
se voir attribuer l'identite de personnes en perte d'autonomie. La par­
ticipation chute aux environs de 15 dineurs pour les quatre repas qui
seront prepares par ce traiteur et un desinvestissement encore plus
marque est a prevoir puisque la qualite des repas ne satisfait pas les
participants. Un evenement imprevu vient alors s'ajouter aces
circonstances: un locataire se fait agresser a son domicile. Cet incident
brise la convention sur l'ouverture du HLM. Merrie si celle-ci ne s'est en
faitjamais operationnalisee, Iecomite de locataires, au nom des locataires,
en rejette Ie principe prealablement negocie. L'environnement theorique
des repas se trouve done modifie. Si les repas veulent survivre, ils doivent
se transformer pour s'adapter a ces nouvelles circonstances.
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Pour l'animatrice, la formule viable de repas est une formule "maison"
ou desbenevoles, supervises par un permanent ou une agence de benevoles,
prepareraient les repas a la cuisine du HLM. Bref, il s'agit de substituer
des benevoles au traiteur. Mais aucune agence de benevoles ne s'etant
montree interessee par le projet, cette formule tend a imposer de plus
en plus l'animatrice comme indispensable aux repas. Dans un premier
temps, cette formule est refusee par les promoteurs. Suite a la fermeture
des lieux a la communaute avoisinante, le comite de locataires se pro­
pose pour preparer les repas. II s'attribue ainsi un role qu'il refusait
precedemment, A priori, cet enrolement apparait incoherent avec la
position initiale du comite. II s'inscrit toutefois logiquement dans la
chaine de redefinitions entre acteurs. La fermeture a la communaute
modifie l'identite du projet et, dans ces nouvelles conditions, Ie cornite
de locataires est pret a redefinir son role en meme temps que celui des
autres acteurs.

Le renversement des alliances entre acteurs et la redefinition du projet
sont indissociables. C'est ainsi que Ie comite de locataires, en prenant
Ie controle des repas, tente d'exclure les benevoles qui proviennent de
l'exterieur du HLM. Des Iedebut du projet, Iecomite de locataires exprimait
des reticences a leur presence. L'animatrice et les professionnels du
DSC s'opposent a cebris d'alliance. Ils acceptent de confierprovisoirement
la responsabilite des repas au comite-s-le temps de trouver une nouvelle
ressource pour les preparer-s-a la condition que celui-ci s'associe les
benevoles deja enrcles. Malgre une entente verbale entre l'animatrice
et le comite a cet effet, ce dernier brise la convention au moment du
repas en retournant Ies benevoles. Le comite tente egalement d'imposer
une nouvelle definition des repas centree sur la socialisation plutot que
sur l'incapacite des participants. Le contenu du repas, l'equilibre
alimentaire dont le DSC etait si soucieux, ne font pas partie des
preoccupations du comite. Les nouveaux repas communautaires se
reduisent ades sandwichs et a des chips.

Apres deux repas ou la participation s'etablit environ a 15 dineurs,
l'animatrice et les professionnels du DSC, refusant la reproblematisation
du comite de locataires, denoncent ensemble la nouvelle formule en
alleguant qu'elle ne satisfait pas aux besoins des locataires. Le comite
decide alors d'abandonner les repas d'autant plus qu'il trouve la tache
trop lourde et que ceux-ci ne generent pas de profits. Ces nouvelles
circonstances et l'absence d'une autre res source pour prendre en charge
la preparation des repas permettent a l'animatrice d'implanter la formule
"maison" qu'elle a proposes precedemment, Toutefois les benevoles ne
sont pas tous interesses a s'impliquer dans ce role redefini, La nouvelle
formule a done un effet demobilisateur pour ceux-ci et c'est avec Ie soutien
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d'une equipe restreinte de benevoles que l'animatrice se transfonne en
executante pour preparer les repas. Un comite repas, distinct du comite
de locataires, est constitue. Ce comite regroupe les benevoles deja recrutes
a l'exterieur du HLM ainsi que des locataires et il est anime par l'animatrice
communautaire. Deux repas sont prepares chaque semaine: un repas
chaud et un repas de soupe-sandwich. C'est finalement cette fonnule
qui s'implante et qui reste en place durant 18 semaines. La participa­
tion aux repas se maintient autour de 10 personnes.

Dans tout ce jeu de negociation et de redefinition des repas, parler au
nom des locataires est un enjeu puisque la formule des repas doit s'adapter
a leurs besoins, sans quoi ilsne participent pas. La strategie de l'animatrice
pour reprendre Ie controle des repas est de remettre en question la
legitimite du comite comme porte-parole des locataires notamment en
qualifiant le president de "despote" et en denoncant son fonctionnement
non-democratique, en affinnant que son interessement dans les repas
est Ie profit. Ces argumentsjustifient la mise al'ecart du comite. C'est
alors que les exclus s'allient: le groupe communautaire qui a toujours
denonce Ie projet devient Ie porte-parole du cornite de locataires. Celui­
ci tente de discrediter IeDSC aupres des locataires, de l'OMH et d'amener
le debat sur la scene politique locale en attaquant le talon d'Achille du
projet, sa survie along tenne.

Graduellement, a travers les differentes redefinitions qu'elle fait de son
role et de celui des autres acteurs, I'animatrice communautaire s'impose
comme indispensable ala survie du projet. Mais celui-ci ne dispose pas
des res sources necessaires ala transformation du poste pour le rendre
permanent. La survie du projet est donc menacee si aucun acteur
communautaire n'assume la releve. Les responsables du DSC, en col­
laboration avec l'animatrice, reprennent done les demarches aupres des
organismes communautaires locaux.Differents organismes sont approches
et un service de benevoles accepte d'apporter son expertise pour aider
I'equipe de benevoles deja constituee a creer une "popote roulante" sur
la base des conditions existantes dans Ie HLM: une cuisine amenagee
pour preparer les repas, des benevoles deja enroles et un marche a travers
les locataires recevant deja des services de "Popote Roulante" et ceux
participant aux repas communautaires.

CONCLUSION

L'identite que les promoteurs voulaient donner au projet residait 1)

dans la complementarite aux services existants, 2) dans la concertation
des acteurs du milieu et la convergence de leur activite al'interieur du
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HLM et 3) dans Ia redefinition de l'identite du HLM qui devient un lieu
communautaire. Le projet finalement implants est tres different du
projet planifie, Les volets de locataires-surveillant et d'appartements
proteges ont ere techniquement implantes tel que prevu mais aupres
d'une clientele sensiblement differente, plus autonome, que celIe visee
initialement. Quant aux repas communautaires, ils rejoignent une clientele
beaucoup moins importante qu'att.endue et ils se soot impIaIlt.es selon
des modalites auxquelles l'OMH s'opposait lors de l'elaboration du projet:
une nouvelle ressource destinee uniquement aux residents est creee,
alors que l'OMH voulait au contraire drainer Ies ressources du quartier
vers le HLM; Ie quartier avoisinant n'a pas profite des services et activites
implantes dans le HLM; plusieurs acteurs pre-identifies n'ont pu etre
enroles, tandis que d'autres redefinissaient leur role. Ainsi, les trans­
formations qu'a connues Ie projet ont eu un effet demobilisateur pour
l'OMH qui pourtant a initie le projet. C'est notamment la decision de
restreindre Ie projet aux residents du HLM qu'il desavoue. Toutefois,
les nouveaux parametres qui se mettent en place a travers l'implantation,
notamment en ce qui concerne la sante des locataires, l'amenent lui
aussi a redefinir Ie projet ou plut6t ce qu'il devrait etre advenant une
seconde experimentation: il se reduirait au volet de locataire-surveillant
et a des repas communautaires; l'ouverture du HLM ala communaute
serait une condition obligee, acceptee sans ambiguite par les locataires
avant la mise en place du projet.

One analyse de l'implantation plus traditionnelle, menee dans une Iogique
de la diffusion, conclurait probablement a un echec au moins partiel du
projet puisque meme si les activites ont ere mises en place, les modalites
dans lesquelles elles s'inscrivent ne rencontrent que partiellement les
objectifs et attentes des deux promoteurs. One analyse du processus de
traduction permet au contraire de comprendre les transformations qu'a
dfrconnaitre Ieproiet pour s'adapterprogressivement a son environnement.

Le projet planifie appartient au domaine de l'abstraction: il postule des
relations entre des acteurs encore hypothetiques, Ces acteurs "convoques"
ne se sont pas encore reconnus comme acteurs concernes par l'action
definie et n'ont pas encore accepte les roles que les planificateurs leur
attribuent. Le consensus prealable a leur mobilisation reste a construire.
La planification les presente souvent comme mobilisables, si ce n'est
comme deja mobilises alors qu'ils ne sont pas forcement interesses a la
resolution du probleme ou ils ne le sont pas necessairement dans les
termes definis par les promoteurs. Implanter une intervention
communautaire, c'est avant tout enr61er les acteurs et, ce faisant, c'est
l'exposer al'action inattendue des acteurs voire meme al'action d'acteurs
inattendus. Cette insoumission des acteurs a ete observee aplusieurs
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reprises dans Ie projet etudie ici: l'organisme communautaire identifie
par les promoteurs refuse la problematisation que ceux-ci font et refuse
Ie role qui lui est attribue; Ie comite de locataires qui negocie et renegocie
son role dans Ie projet au fur et it mesure que celui-ci se transforme; le
troisieme volet du projet qui se transforme en la creation d'un nouvel
organisme communautaire. L'acteur inattendu se presente sous la fig­
ure d'un agresseur d'un des locataires dont l'action, pourtant fort breve
et apparemment sans lien avec Ie projet, jouera pourtant un role
determinant dans la construction de l'environnement du projet,

L'analyse du processus de traduction fait egalement ressortir le caractere
iteratifde la transformation du projet. Le passage du projet planifie au
projet implante se fait progressivement a travers l'enchainement de
decisions, de nature et d'importance variees, OU chacune contribue it
redefinir l'environnement. Ainsi, pour rappeler certains de ces
enchainements, Ie non-recrutement de beneficiaires de logements proteges
dans la communaute amene it assouplir les conditions d'interessement
pour les locataires; la faible participation aux repas remet en cause
l'enrolement d'un traiteur; Ie non-enrolement d'un organisme
communautaire oblige les benevoles it se structurer eux-memes; le non­
enrolement du comite de locataires amsne Ie developpement d'une struc­
ture parallele,

Au moment ou sefont ces choix,les acteurs ne maitrisentjamais totalement
l'environnement. Chacun a une vue partielle et partiale de celui-ci, des
contraintes et des possibilites qu'il ouvre et qu'il ferme. L'incertitude
domine la decision. Les strategies des protagonistes ne se laissentjamais
saisirfacilement. L'environnement prenant forme et se deformant dans
l'action, les decisions prises tout au long de l'implantation n'auraient
pu l'etre au moment de la planification. Bref, la rationalite des acteurs
n'est pas absolue mais iterative.

Le processus de traduction peut aussi etre processus de trahison. Les
choix refuses au moment de la planification peuvent etre ceux qui
s'imposeront progressivement it travers les redefinitions successives entre
acteurs. Les deplacements dans la recherche d'un consensus peuvent
detourner les acteurs des points de passage obliges qu'ils cherchent, au
depart, a imposer it l'action. Par exemple, la fermeture du HLM it la
communaute apparait trahison notamment pour l'OMH qui, n'ayant
pas ere implique dans la succession des choix, ne fait pas consensus
avec cette decision.

En termes evaluatifs, l'approche privilegiee ici a plusieurs implications.
En premier lieu, elle propose une approche positive et plus realiste de
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la transformation des projets planifies, II est facile a posteriori, au mo­
ment ou l'environnement s'est largement revele et stabilise, de remettre
en cause des choix. Ce jugement, puisque c'est bien de cela qu'il s'agit
ici, est par ailleurs sans interet et sans objet, voire sterile, puisque les
choix qui semblent s'imposer a posteriori ne sont pas necessairement
realistes dans l'action en temps reel et surtout, ces nouveaux choixauraient
modifie l'environnement et par consequent l'enchainement des decisions
et pourraient apparaitre aleur tour tout aussi contestables a posteriori
que ceux poses.

En second lieu, mettre de l'avant la transformation des projets implique
de revoir I'enchainement des regards evaluatifs. L'analyse de pertinence
intervient generalement en debut de projet et elle se limite trop souvent
au seul regard des professionnels developpant les actions. Cette ques­
tion est rarement reposee par la suite et reconsideree dans Ie paysage
social complexe en fonction des differents points de vue des acteurs.
L'evaluation de la pertinence doit au contraire s'adapter au paysage
mouvant de l'implantation et egalement se negocier entre acteurs. Ce
constat n'est pas sans consequences sur la dynamique de developpement
d'interventions communautaires par des professionnels puisqu'il implique
que ceux-ci ont a negocier leur expertise avec ceux qu'ils souhaitent
aider et plus largement avec ceux qu'ils cherchent as'allier.
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